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Papeete, le 23 décembre 1884.---.
NPERIL

Au moment ou le mouvement d'expansion
colonial se manifeste avec un certain en-
thousiasme en France, nos voisins, stimulés

sans doute de leur côté par ce déploiement
d'ardeur, ne restent pas inactils.

Nos lecteurs nous sauront gré de leur faire
connaître le projet gigantesque qui s'élabore

en Nouvelle-Zélande atin d'assurer à l'An-
gleterre la suprématie, commercialed'abord,
politique ensuite, dans les archipels de
l'Océanie, que l'ouverture du canal de Pa-
nama rend l'objet de tant de convoitises.

Nous avons sous les yeux un article d'un
journal de la Nouvelle-Zélande donnant à ses
abonnés une communication télégraphique
datée de Wellington, siège du gouvernement
de celle colonie, de laquelle il résulte ce qui
suit:

Une commission dite des mers du Sud a
rédigé un projet de loi contenant la mise à
exécution de la proposition de sir Julius
Yogel pour la création de la New-Zeaiand
international south sea trading compaflny: Ce

projet de toi avait été imprimé et distribué
le matin même.

Le but de celle compagnie qui doit disposer
d'un capital de un million de livres sterling
(25,000,000 francs) est: Ie de développer le

commerce et les sources de production des
îles de l'Océan Pacifique; de faciliter les
échanges de produits et marchandises entre
ces îles et d'autres pays et d'établir des facto-
reries pour l'utilisation des produits des dites
îles; 2° d'encouragerlacivilisation, l'instruc-
tion et le travail chez les indigènes, alin de
supprimer le recrutement des travailleurs
(labour trafic) dans cesîles; 3° généralement
faire toutes choses nécessaires pour atteindre
le but proposé en acquérant terres,navi-
res, etc.

Voilà l'objet, voyons maintenantles moyens
d'action.

La compagnie aura ainsi que nous t'avons
dit un capital de vingt-cinq millions de francs
divisé en centmille actions de 250 fr. cha-
cune; vingt mille actions seront offertes en
Nouvelle-Zëlande, vingt mille en Angleterre,
vingt mille en France, viugt mille en Allema-

gne et vingt mille aux Etats-Unis. Si dans un
temps déterminé ces actions ne sont pas prises,
elle seront à la disposition de toutes personnes
et de tous pays. La compagnie sera autorisée
à émettre des bons jusqu'à concurrence
de son capital sans toutefois que leur
chilïre puisse excéder la partie non versée,
de ce capital et pendant les 20 premières
années de son existence, le gouvernement
Nouveau-Zélandais fournira une garantie
d'intérêt de 5 °/0 sans que celle garantie
puisse dépasser 250,000 francspar an.

L'administration de la compagnie sera con-

fiée à huit directeurs; deux, dont le président
seront nomméspar le Gouverneur en Conseil
et sixseront élus par un corps électoral
composé de vingt-cinq .personnes choisies
dans ce but par le Gouverneur. Au bout de
trois ans ces six directeurs seront élus par
les actionnaires. Enfin après vingt ans, le
président du comité de directeurs sera seul
désigné parle Gouverneur.

On le voit, le gouvernement doit toujours,
même après l'expiration de la période pen-
dantlaquelle la compagnie a droit au subside,
rester à la tête de cette vaste combinaison,

C'est une nouvelle compagnie des Indes
qui se forme, qui va détruire l'influence
française en Occanie, si des mesures énergi-
ques ne sont immédiatement prises- par nos
concitoyens pour enrayer le mouvement. Il

y a deux moyens à employer pour arriver à

ce but, le premier consiste à créer une com-
pagnie française, sur des bases analogues,
sinon, acheter toutle stock de la compagnie
anglaise qui est offert à la France et tout celui
qui demeurera disponible,

Il y en a enfin un troisième qui ne saurait
échapper à la perspicacitédu Gouvernement
et qui consiste à s'établir immédiatement
dans les îles qui sont indispensables à la sé-
curité de nos établissements en Océanie. Cela
fait, nous ne verrions, à défaut de capita-
listes français dont les préventions à l'égard
des entreprises coloniales seront dillicilcs à
vaincre, aucun inconvénient à ce que des
anglais répandentdans nos colonies du Paci-
tique les millions dont ils disposent.
Que nos compatriotes de France ne s'éton-
nent pas de nous voir prendre aussi philoso-
phiquement notre parti de leur indifièrence ;

nos intérêts sur ce point ne sont pas identi-
ques, ils sont même quelquefois opposés.

Le péril n'est donc pas tant pour nous que
pour eux.

Notre devoir élait de le leur signaler.
C'est fait, à eux d'aviser.

.a-
INFORMATIONS

Dimanche dernier dans l'après-midi, le
matelot llervé de la !î.e et un camarade
du nom de Ricollol, eurent la falale idée
d'emprunter une pirogue pour se promener
eu rade. Peu habitués à diriger l'embarcation
sui generis qu'ils montaient, ils chavirèrent.
Hervé ne savait nager, Ricollol fort peu.
Une embarcation qui passait nonloin, s'em-
pressa de venir a leur secours, 11 était déjà
trop lard pour Hervé, il était mort. probable-
ment d'une congestion au cerveau.

Hervé bon serviteur, aimé de ses chefs
comme de ses camarades n'était âgé que de
23 ans.

Un courrier pour San Francisco et l'Eu-
rope partira le 17 décembre par Sélina,

Les sacs seront fermés le 27 à 2 heures
du soir.

Par décret du 11 octobre, ont été nommés :

MM. llÉDlEU, président du tribunal supé-
rieur de Nouméa;

ARTAUD, procureur de la République,
Chef du service judiciaire des éta-
blissements francais de l'Océanie;

ANIEr., président du tribunal supérieur
de Papeete;

GmItAUD, juge-président du tribunal
de Papeete;

BRUNAUD, iiéutenant de juge aa tribu-
nal de Nouméa.

UEVOL, lieutenantde juge au tribual de
Papeete;

BARBÉ, juge au tribunal supérieur de
Papeete.

Une dépêche trouvée dans un journal Aus-
tralien portant la date du 20 octobre est ainsi
conçue: Le vapeur français Havre, vient d'ar-
river à Melbourne remorqué par YAlbatros,
ayant deux chaudières éclatées, et l'iugè-
nieur en chef blessé aux jambes. Ilrestera à
Melbourne pour y faire ses réparations et de
Iii continuera sa route sur Sydney et la Nou-
velle-Calédonie

En Amérique, Cleveland candidat des Dé-
mocrates est éluPrésident des Etats-Unis

- ---:- - -
RAPPORT DE M. BONET

SUR LA QUESTION DES RHUMS ET SUCRES

Suite (1)

« La production ou l'uchat de1,875 litres (500
gallons) demêlassess'élèveùlu sommede875 thlllCS,
ci. 87o»

« Ces 1.875 litres de mêlasse,
distillésau degré voulu pour le
commerce et avec lus moyens
dont disposent les distillateurs
de la localité produisent U37

litres500derhum, qui, vendus
au prix actuel de la pace. soit
2 fr. 40 le litre, produisent
2,250 IV. francs, ci2.230»

« Le droit de consommation
sur ces 937 lit. ij-2 de rhum, à
raison de 0 IV. 80 le litre, s'é-
lève à 750 »

« A quoi il convient d'ajou-
ter le change sur cttle dernière
somme,payablee.uargent fran-
çais, soit 4 p. °jo, ci 30»

Total 1.655 »

UiHercncc. 595»
« Cest donc dans celte dernière somme, soit 595

francs, que le producteur doit trouver le coût de
la main-d'œuvre nécessaireA la distillation, leprix
du cciubusltble, l'achat des luis pour la conserva-
tion duproduit, l'intérêt de son capital, l'usé de
ses appareils, et enfin son bénéfice.

« On sont donc les profits fabuleux sur lesquels
ou puisse raisonnablement asseoir un droit de
0 fr. 80 parlitre?Votre commission, Mcssicurs.
les a vainementcherchés.

« Nous passons au côté philosophiquede la me-
sure, c'est-à-dire à son effet sur la tempérance, car
c'est ainsi que votre commission a interprété le
mot depolitique employédans la circonstance, ne
saisissant pas très bien le rapport qui pouvait
exister entre la politique et la consommation du
rluimde quelque provenance qu'il soit.

« De ce coté, volre^commission peut vous présen-
ter les renseignementssuivants:

«.Les trois usines de la loeali.léx>nt, en l'année
1883, livré à la consommation de la colonie 76,123
litres de rhum, dont les trois quarts représentent

(I)Voirnotrenumérodu2décembredernier.
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In consommationafférente aux trois premiers tri-
îuestres deladiteannée, ci - 57.092 lit.

« La consommation constatée du
rhum de celle provenance pendantles
trois premiers trimestres de lb84 s'élè-

ve cn lolalilé à
,

2t).:U5 »ve en totalité -----
« D'où résulte en lait un abaissement

de la consommation du rhum de pro-
duction locale de ,,,, , 28.747 lit.

« Si les apôtres (tu cidre d'oranges se hâtaient
de se féliciter de ce résultat, bien qu'obLenu en
sanHiauL une industnie, ils se ménageraient une
déception. En ett'H, si la consommation du rhum
de fabricationlocale a baissé, celledesalcoolsd'im-
portation a suivi le mouvement inverse; Les re-
celtes du Trésor affermiles à ce dernier article
excèdent d'environ 12.t'.GO francs celles de la même
période de l'année Ia, En cherchant bien, on

- trouverait ptubabtement pouiquoi cet excédant
n'est que de 12,000 francs, car il est certain que la

tempérance n'a rien gagné à ce bouleversement
économique.

« Ce qui découle, en définitive, de ces constata-
tions résullanldechiffres,officiels, c'est que le droit
de consommation présenté comme une jnesure

sage el politique, a fermé à iioi produits, au pins
grandbéneiiee desalcoolsd'iniporlalion, le marché
local, le premier sur lequel le producteur doive
compter. Ainsi que votre commission l'a déjà l'ait
remarquer,l'intempérance,achangé d'aliment, el
voilà tout.

(c Est-ce avec ce régime que l'on entend dévelop-

per. nous dirions mieux, fonder l'agriculture ettindustriede la colotiie? Votre commission, Mes-
sieurs, est unanime à le condamner. Ce régime,
soit en ce qui louche les sucrés, soit en ce qui lou-
che les rhums ou tout autre produitlocal, c'est le

statu qllo. c'est-à-dire la colonie condamnée à res-
ter improductive; c'est peul-èlre-même la ruine
finale du peu qui s'y est fait en des temps moins
fiscaux.

« Au résumé, Messieurs, l'avis de votre commis-
sion est que la production locale doit demeurer
absolument libre, el queloin de pouvoir supporter
directement ou indirectementaucune taxe, elle a
besoin d'être protégée contre la concurrence du
dehors jusqua ce qu'elle ail acquis, dans ces condi-
tions, un développement suffisant pour n'eu avoir
plus rien à craindre:

« Une taxe modérée, c'est un obstacle à la con-
currence intérieure, une sorte de monopole assuré

aux établissements qui se sont élevés sous le régi-
me de la frallchise. line taxe exagéréecommecelle
qui existe actuellement, c'est une faveur accordée
à la concurrence extérieure, un empêchement ra-
dical à lout établissement nouveau, peut-être
même la ruine de ceux qui existent en végétant.

« Dans l'opinion devotrecommission, Messieurs.
l'appât d'un proïil sérieux, trulle fortune à taire
voilà la seule considération qui puisse apporter à
l'agriculture el aux industries qui en procèdent,
des éléments nouveaux, et créer à l'intérieur une
concurrencequiramènera nécessairement l'équili-
bre qu'il aura fallu rompre pour y parvenir, sans
sacrifierl'avenir agricole et industriel du pays.

« Frapper la production locale à son berceau,
cest une erreur économique qui ne se peut justi-
fier par les exigences d'un budget, on des considé-
rations humanitaires que l'expérience démontre
faire fausse roule.

Laissez faire, laissez faire.' Voilà, pense voire
commission, la vérité économique sur la question
dont vous l'avez saisie. Il faulse garder d'imposerliuilialive dans uu pays où tout est à créer.

« Elle conclut, en conséquence,au retrait pur et
simple du droit de consommation sur les rhums
de fabrication locale, et à l'établissement d'uue
surtaxesur les sucresd'iniporlalion a

NOUVELLES TÉl-RAPI1IQUES

AFFAIRES DE CHINE.

Paris, 30 octobre. On lit dans une dépê-
- che du général de rlsle datée de lIanoï, 29

octobre. Les 14 et 19 courant, la garnison de
Tuyen-Rwanga repoussé plusieurs attaques

des Chinois sans éprouver une seule perte.
L'ennemi s'est retiré entièrement découragé.
Goves Yunna et Louvine Phoc n'ont que
4,000 hommes sur le neuve Rouge supérieur.
Il n'y a aucun chinois devant Replchu. Nos
colonnes éclairent le pays près de Yen. Je
fais tont mon possible pour détruire les pira-
les.

Paris,31 octobre. LeJournaldes Débats
dit que la France n'est pas en guerre avec
la Chine. Dès lors l'Angleterre n'a aucun
motif pour empêcher la fiotle française de se
ravitaUtera Hong-Roug.

TOltIO, 31 octobre. Deux croiseurs et
cinq canonnièresontreçu l'ordre de se tenir
prêts à partir pour Chine.

Londres, 31 octobre. Des avis de Chine
annoncent que teschinois out fermé l'entrée
du fleuve Wo Lung sur lequel est situé
Shanghai et qu'ilsconcentrent des troupes
aux environs de Pékin et de Shanghaï,

Pékin. lcr 1wv.en.bre, L'impératrice de
Chine a oflért la moitié de ses bijoux pour
subvenir aux dépenses de la guerre contre
la France.

Paris, 1er novembre. Des dépêches de
Chine, vià Shanghai, disent que malgré le
blocus, deux steamers ont débarqué des
troupes chinoises etides munitions de guerreàTai-Wau, siluè sur ia côle sud-ouest de
Forniose. La (lotie chinoise ancrée dans le
fleuve Yang-Tsi, a reçu l'ordre de se rendre
à Formose, au secours du général chinois
Uni. La Irégale feançaise Triomphante est
parti de Saïgon, Cochinchine, pour Kelung.
où elle;,va-rejoindre la-flotte de l'amiral
Cou.rbet.

Paris, 6 novembre. M. Jules Ferry in-
forme le gouvernementanglais que si la
Chine accepte la médiation de l'Angleterre,
sans délai, la France limitera l'indemnité
qu'elle entend demander à 200 millions de
francs.

Londres, 7 nov. Une dépêche de Fout-
chéou ditqueles Chinois ont remis en élat de
défense les forts deKi-Pali. ils ont placé des
canons Rrupp. Dansle fleuve ils ont coulé
des torpilles, ne laissant qu'un passage de
lOO^piedsîle largeur. Cependant les Chinois
ne craignentpas le retour delà flotte fran-
çaise.

Paris 8 nov. On lit dans une dépêche de
générâtFtste datée de vendredi, 7 novembre.
Les chinois ont attaquéTuyenIiwang. Nous
les avons repoussés facilement mais nous
avons eu un marin tué.

, On lit dans une dépêchede l'amiral Courbet
datée de Kelung, 7 novembre. Les Chinois
ont attaqué les fortifications commandant la
roule déTanisiu; après trois heures de combat
ils ont été repoussés avec de lourdes pertes.

Londres, 8 novembre. Le gouverneur
de la province de Honan. de la Chine cen-
trale, lève des troupes pour aider le général
Tseng-Tang, dans le Sud.

LE CHOLÉRA

Paris, 6 nov. Depuis 24 heures on a
constaté plusieurs cas de choléraet un décès
à Paris, et cinq cas et un décès à Nantes.

Paris, 7 nov. De mercredi matin à
aujourd'hui à midi, on a constaté à Paris 21

cas de choléra et 13 dècès.

Paris, 8 novembre. Dans la journée
d'hier, on a constaté à Paris 37 nouveaux
cas de choléra et 12 décès. En raison de la

faible proportion des décès, les docteurs
croient que l'épidémie ne s'étendra pas..ÍI a - ta

ETUDE TECHNIQUE *

surles
CHEMINS DE FER A VOIE ETROITE

DE L*ANGLETEltllE

Chapitre premier.

Fcstiniog Uailway.

Incorporation. - Capital. - Dépenses
d'étaúlissemenl.

(Suite)

FORMATION DU CAPITAL.

L'article 50 de l'acte de 1832 -estimait à 604,637
fr. 50 c., la dépense probable de construction de
la ligne, el constatait que cette somme avait été
entièrement souscrite par les personnes incorporées
en compagnie. C'élaillà le capital primitif, el l'ar-
ticle 51 prescrivait de le diviser en actions de (î2o
francs chacune.

Par l'article 58, la Compagnie était autorisée à
réaliser en outre les sommes qu'elle jugerait utiles
p'HJr l'aehèvement de son entreprise ou pour la
construction d'embranchements, jusque concur-
rence de 250,000 francs. L'article suivant permet-
tait de réaliser ces sommes au moyen d'emprunts
gara<.Us par une délégation sur h' domaine de 1a

Compagnie el sur les taxes qu'elle, était autorisée à
percevoir pour l'usagedesa ligne.

Les articles 59 el 98 détaillaient minutieusement
toutes les régies relatives à 'a forme des titres et à
leurtransfert, aux assemblées géneralcs'd'aclion-
naires, à la nonlilluliun aux fondions el à la res-
ponsabilité des administrateurs, aux appels de
fonds, etc., etc.

Un nouvel Acte du.27 juillet 1838 (Acte 1 et 2,
Victoria, Chapitre LXXX) étendit les pouvoirs de
la Compagnie et l'autorisa (art. 2) a réaliser parmi
ses actionnairesouparl'admissiondesouscripteurs
nouveaux une. augmentation de capital ne dépas-
sant pas 300,000 fr. divisès en actions de 625 Ir.
chacune, soumises aux memes régies que les pre-
mières.

l/article 3 de cet acle autorisait la Compagnie à
réaliser d'autres sommes jusqu'à concurrence de
100,000 fr.. au moyen d'emprunts hypothécaires,
mais celle émission ne pourrait avoir lieu que
lorsque la totalité des 300,000fr,, en augmentation
du capital aurail été souscrite et que la moitié eu
aurait été versée. La compagnie pourraittoutefois
(art. 4.) dès que celte condition aurail été remplie,
réaliser tout ou partie dé la somme de 100,000 fr.
en. actions;aultieu de le faire par des emprunts,
pourvu que le total de l'augmentation du capital
etdes sommes empruntées ne dépassâtpoint le
chiffre de 400,00 fr.résultant de l'addition des deux
premiers.

"Enlin tActe dé 1869 a constitué à nouveau le
oapital delà Compagnie de la manière suivante:

Capital actions. Le capital actions primitif
autorisé par les actes de 1832 el 1838 s'élevait au
total de 904,637 fr. 50.

L'un des considérants de l'acte de 1869 constate
que la Compagnie, par suite des nécessités crois-
santes du trafic, avait fait antérieurement à la pro-
mulgation de cet acte de grandes dépenses pour
améliorer sonchemin, l'approprier à la circulation
des machines et au transport des voyageurs, ainsi
que pour faire construire ces machines et augmen-
ter son matériel. Or, n'ayant point reçu depuis
1838 de nouveaux pouvoirs pour modifier son
capital. elle avait pourvu à ces dépenses au moyen
de sommes prélevées sur ses bénéfices el s'éllwant
à plus de 1,250,000fr.qu'il y avait lieu de capi-
taliser.

L'arlicle 26 de Iacle autorisa donc la Compagnie
à convertir son capital actions de 904,637 fr. 50 c.
en un capital général consolidé (Capital stock), au-
quel furent ajoutés les 1,250,0U0 fr. considérés
comme versés en augmentation ducapital social et
qui devaientêtre répartis entre les porteurs d'ac-
tions primitives, proportionnellement au nombre
de titres dont ils étaient porteurs à cette époque,
art. 28.



te capital général consolidéde la Compagnie a
été ainsi porté à 2,134,837 fr. 50.

L'art. 33 du même acte autorisa la Compagnie,
au cas où elle aurait besoin d'augmenter encore
son capital actions, à émettre, moyennant le con-
sentementdonné par les 3^4 des voix des action-
naires présents ou représentés dans une assemblée
générale convoquee à cet effet, de nouvellesactions
jusqu'à concurrence de 2,250,000 fr.

Ces actions nouvelles pourraient être, au choix
de la Compagnie,des.aclionsordinaires ou privilé-
giées. ;

En résumé, le capital actions actuellemement
autorisé s'èlève à 4.404,637 fr. 50 ç., décomposés
ainsi qu'il suit:

904.637 fr. 50 Capitalactions primitif (Actes
de1832et1838).

1.250.000 fr. 00 Capital additionnel réalisé sur les
bénéfices.

2.250.000fr.00 A réaliser par des souscriptions
nouvelles (Acte de 1869). ;

4.404.637fr.50 Capitalactions autorisé au 1er jan-
vier 187.4. :

Ce capital n'est pas entièrementréalisé par la
Compagnie qui, sur les 2.2l>0.000 ftvdonll'émission
a été autorisée par rAcle de 1869, n'avaitencore
émis au 1crjanvier 1878 que 1.000,000 fr. en actions
privilégiées.

- ,Ces actions privilégiées (Preference Shares) ont
droit, comme les actions ordinaires,au partage des
bénélices. Elles différent de celles-ci en ce qu'il leur
est garanti un dividende fixe de 5 p. 100, à toucher
par priorité sur les actions ordinaires, mais à. la
condition que les bénélices nets de l'année soient
suffisants, déduction faite des sommesnécessaires
pour payer l'intérêt des emprunts. En cas d'insuffi-
sance, les actions privilégiées n'ont droit qu'au
dividende restreint qui peut leur être distribué,
sans recours ni compensation sur les bénéfices des
annéessuivantes. Ces titres tiennent donc le. milieu
entre les obligations etles actions des chemins de
fer français.

Emprunts. Les actes de 1832 ét de 1838 avaient
autorisé la Compagnie A réaliser des emprunts
hypothécaires jusqu'à concurrence, de350.000 fr.
L'un des considérants del'Acte de 1869constate
qu'après avoir réalisé la totacilédel'emprunt de
250.000 fr. autorisé en 1832, et 87,500 fr,surcelui
de 100.000 fr. autorisé en 1838. la Compagnie a
remboursé successivement des sommes s'élevant à
208/250 fr., et que le montant des emprunts se
trouvaitréduit, par suite, à la date de la promul-
gation de cet Acte, à 129.500 fr.

L'Acte de 1869 a ramené au chiffre total de
300.000 l'r. le montant des autorisationsantérieures
en y comprenant les 129.500 fr. restant réalisés.
Il a accordé, en outre,à la Compagnie l'autorisation
d'émettre de nouveauxemprunts jusqu'à concur
ronce de 750.000fr., mais il,n¡Rut étre fait usage
de celle faculté avant que la totalité du capital
actions de 2.250.000 fr. ait été souscrite, que la
moitié au moins de ce capital ait été versée, que
les versementscomprennent au moins uncinquiéme
de la valeur nominale de chaque titre, el que l'ac-
complissementde toutes ces conditions ail été con-
staté légalement par un jugé depaix.

L'article 38 autorise la Compagnieà émettre des
obligations (DebcntureStock) pour réaliserces em-
prunts.

-La Compagnie n'ayant, jusqu'à ce jour, réalisé
que 1.000.000 fr. sur les2.5000.000 fr.d'augmen-
tation de son capital action, n'a, par conséquent,
pas encore fait usage de sa dernière autorisation
d'emprunter.

Le montant total de ses emprunts au ter jan-
vier 1878 était de :

292.500 fr. à 41}20i0.
7.500 fr.à 5010.

300,000 fr. Montant total des emprunts au
1er janvier 1878.

On remarquera, àce sujet, combien le mode de
formation du capital diffère entre les Compagnies
anglaises et celles de notre pays.

Ã Suivre.
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Pour tous les articles non signés:
BONAVENTURE,

Directeur-gérant el propriétaire.

ANNONCES,
BRUNSCHWIG

BUK DES BEAUX-ARTS

PAPEETE, TAHITI.

ARTICLES DE PARIS, CONFECTION, NOUVEAUTÉ,

SPÉCIALITÉ POUR MARINS.

A VENDRE
î

POUR CAUSE DE DÉPART

Un Piano, un Cheval, Harnais, Voiture à
quatre places, Selle, Sommier, Matelas,
Glace, Livres, un Horizon artificiel, une
Machine à coudre, etc., etc.

S'adresser à M. JULES, à Fure-Ute.

..,
ABONNEMENTS

AUX JOURNAUX SUIVANTS:
La. Revue-Gazelle illari-

i.
lime et Commerciale. - 20. »

Le Bulletin des renseigne-
ments coloniaux. 15.»

S'adresser au bureau du journal VOcéanie

française:

LIBRAIRIE H. LANGOMAZINO

ETllKXXKS 1885
.--–f-~SK --Tr–

BELLE COLLECTION DE LIVRES D'ÉTRENNES, ILLUSTRÉS. - RICHE RELIURE.

:
Jules Verne, Voyages extraordinaires Anatole France, Abeille - Perrault,

Contes Hector Malot, Sans famille E. Desbeaux, Les pourquoi de Mademoiselle

Suzanne Paul Lacroix, Louis XII et Anne de Bretagne Jules Roy, Vie de

, Turenne E. Calvet, Vans mille ans M. Barr, Mémoires d'une poule noire

E. Laboulaye, Contes bleus E. Daudet, Robert Darnetal Erckniann-Cliatrian,
Les vieux de la vieille E. Reclus, Histoire d'une monlagne.- Etc., etc., etc.

pnIX MODÉRÉS 108-0-3

VENTE
AUX ENCHÈRES PUBLIQUES

MERCREDI 31 DÉCEMBRE 188i, A MIDI

A la requête et au domicile de M. GATIEN, débitant rue de Rivoli, il sera procédé à

la vente aux enchères publiques, par le ministère de Me J.-T, COGNET, f. f. de- commis-
saire-priseur,

Savoir:
1 grand Billard. - 1 petit Billard anglais. Lustres. Lampes. Lanternes.

Tables.- Chaises. - Fauteùils.- Tableaux. Liqueurs. Caisse à eau, etc., etc.

LA FENTE AU COMPTANT.

7-5.2-:)()
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SAN FRANCISCO -- TAnITI - ILES MARQUISES

NEGOCIANTS
-- akmatecrs

Vente et achat de marchandises et produits de toutes natures.
MAGASINS DE BOIS ET AUTIŒS MATÉRIAUX DE CONSTRUCTION g

PROVISIONS aux prix les plus réduits j
I

CONSIGNATAIRES DES CABOTEURSdont les noms suivent:
Goëlelles FAITO; LAU; TEMATEINAA; VAA; MAHANATOA;

TEONV-VAIIIAA; MANGAREVIENNE; POE; j

.¡UANG.AllEYA; PIINAU; MARIE; ETC. I

Propriétaires et Consighataires j

des navires suivants : |
Trois-mâts-goëlelteTROPICB1RD; Trois-mâls-barque J.-TV. SEAVER;

Goëlettes GPEYROUND; 1V. II.STEVENS; EtC., ETC.
Naviguant entre SAN FRANCISCO el TAHITI. j

ACHÈTENTL
le Coton, le Coprah, la Vanille, etc., etc., contre espères

et aux plus hauts prix de la place.
68-52-28 <

A CÉDER OU A LOUEli

UN MOULIN à écraserles fruits tels que -
citrons, oranges, goyaves, ananas, etc. pour
en exprimer le jus.

UN ALAMBIC avec son fourneau et unechaudière en cuivre pour la distillation et la
réclilication des essences de citrons, oranges
et la fabrication des eaux de fleurs (l'oranger.

RÉSERVOIRS pour essences.
S'adresser aux bureauxde L'Océanie fran-

çaise, rue de Uivoli.

- I DEGRENOETSTUART
1

MARCHANDS ET MÉCANICIENS
I

Rue de la Petite-Pologne, À PAPEETE (TAHITI). B

SPÉCIALITÉ DE MACHINES I REPAHATIONSEXÉCUTÉES H

A COUDRE
I

PROPREMENT
g

Machines à coudre neuves, Machines d'occasion, 1
Accessoires de toutes sortes pour machines, Huile, I

I

Colon, Aiguilles, Boites à musique s'adaptanl aux H

machines; H
Peinture de toutes couleurs; Huile de lin, Essence H

de térébenthine, Vernis pour voitures et meubles, H

Vernis du Japon, Vernis de benzine; B

Tuyaux en fer de toutes dimensions, Coudes, g
Unions, Haccords,l', Bouchons pour tuyaux. Robinets

en cuivre, Fer galvanisé el fernoir en feuilles. Zinc
B|

en feuille de tous les numéros, Étain pur et soudure, B

S Plomb, Toile en fil de fer pour garde-manger, Cages
à oiseaux; gB

Casseroles eu fer battu, en fer-blanc, en 1eremaille, gB

Marmites en fonte èlamées et emaille-es, Fil d'acier,Fil de fer, Fil de cuivre jaune et rouge;
Fourneaux pour cuisine el pour navires, Tuyaux à B

fourneau, Bouilloires, Plats pour rôti en fer-blanc et B

èmaillé, Assiettes en fer-blanc et èmaillèes,Cuivre B

rouge en feuilles,Bassin en fer battu et émaillé, Seaux B

en fer galvanise et enfer-blanc;
Lampes à suspension, à tasseau et pour table, Lan- I

ternes en fer blanc et en cuivre jaune. Globes pour g
lanternes, Papier à tapisser et pour bordures, Four- g
neaux à huile de pétrole, Lampes pour alcool, Balan- B

ces à ressort àIiilo, Bouilloiresà café et à thé pour g
restaurants, Mèches à lampes, Huile depétrole, Corde g
et hélice pour loch de navires, Plomb de chasse, g
Acide muriatique, Vitres de toutes couleurs et de lou-
tes dimensions, etc., etc. 4D-52-3G

gg

DEMANDEZ LES

-
EAUX GAZEUSES

AMÉRICAINES

LIMONADES,SALSEPAREILLE, EAU ne GINGEMBRE,
CLDRE–CUAMPAGNE

Fabriquées par: STEVENS et WALTON

A HAAMUTA.

Bureaux chez TURINËR et CUAPAIAN.

- En vente chez tous les DÉBITANTS et chez TuRISm el CIHPJVAN.

ON LIVRE A DOMICILE 100-0-7

L'OC£ANIE FRANÇAISE
JOURNAL HEBDOMADAIRE

Paraissant le mardi soir à 3 heures
Rue de Rivoli, à Papeete (Tahiti).

Les abonnements el les annonces sont reçus au bureau dujournal et chez M. H. LANGOMAZLNO, rue de" Rivoli, à Papeete
(Tahiti).

Pour tout ce qui concerne l'administration el la rédaction
S'adresser au bureau du journal, ruede Rivoli, l'apeete (Tahiti)

Les manuscrits non insérés ne sont pas rendus.

Les abonnements partent des ter et 16 de chaque mois.

Réclames la ligne 1.»Insertions. 0.50
Annonces légales etjudiciains. 0.50- simples; de 1 à 6 lignes 3. »- par ligne supplémentaire. 0.25- renouvelees. moitié prix

~r Les abonnements, réclames, insertions et annonces sont
payables à l'avance.


